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Sens environnement et nature 
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dl clésion sociale Lee pond puis et 1013260 

Arrêté Préfectoral autorisant en régularisation administrative l'exploitation 
d'un centre de stockago ot de dépollution de véhicules hors d'usage 

  6 GARAGE DU FOURNEAU 
commune de Bonneval 

Sociét 

LE PREFET du département d'Eure-ot Loir, 
Chevalier de l'ordre national du Mérite 

  

VU le code de l'envirannement et notamment son litre 1°° du livre V ; 

classéos annexée à l'article R 511-9 du Code de l'Environnement ; 

  

  VU la nomenclature des instaltal 

VU lo décret n° 2012-1304 du 26 novembre 2012 ayant modifié la nomenclature des installations classées susviséo : 

VU l'arrêté ministériel du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations classées relevant du régime de l'enregistrement au tira de la rubrique n° 2712-1 (installation d'entreposage, dépolllion, démantage ou découpage de véhicules terrestres hors d'usage) do la nomenclature des installations classées pour la protection do 
l'environnement : 

  

VU l'arrêté préfectoral du 22 octobre 1993 autorisant M. COUZIC à exploiter des activités de stockage et de récupération de 
carcasses de véhicules hors d'usago au lieu-dit la Chaise, sur le tomitoirc de la commune de Bonneval ; 

VU le récépissé du 14 juin 2011 de la déclaration de changement d'oxplotant du 5 juin 2001 au prof de la SARL GARAGE DU FOURNEAU 

VU les arrêtés préfectoraux complémentaires en date des 21 juin 2006 et 24 mai 2012 portant agrément de la société GARAGE 
OU FOURNEAU pour l'exploilalion d'installations de dépollution et de démontage de véhicules hors d'usage sous le numéro 
PR 28 00002 D («centre VHU ») ; 

  

VU la demande présentée le 17 janvier 2012 par la SARL GARAGE DU FOURNEAU, dont le siège social est situé Zone: 
Industiclle — 3 rue Villancien 28800 Bonneval on vue d'obtenir la régularisation administralive des activités de stockage et do 
dépollution de véhicules hors d'usage qu'alle exploite sur les parcelles n° 208, 210 et211, à l'adrosse précitée ; 

  

VU le dossier déposé à l'appui de sa domande ; 

VU l'avis de l'autorité environnementale sur lo dossier en date du 15 juin 2012 

VU l'ordonnance: en dato du 24 mai 2012 du Tribunal Administratif portant désignation du commissaire-enquêteur ; 

VU l'arrêté préfectoral en dato du 8 octobre 2012 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour uno durée d'un mois du 
5 novembre au 7 décembre 2012 inclus sur la tarritoire des communes de Bonneval, Aluyes, Mariboissier-Augonville, Moriers: 
et Pré-Saint-Evroul ; 

  VU l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

mmissaire enquêteur ; 

  

VU le registre d'enquête et l'avis du x 

  

VU les avis exprimés par les différents services el organismes consultés, ët notammont l'avis du Survico Départomontal 
d'incendie et de Secours d'Eure-et-Loir en dale du 26 novembre 2012 : 

VU les courriers de la société GARAGE OÙ FOURNEAU en date des 6 et 22 mai 2013 

  

VU le rapport ot los propositions en dale du 30 mai 2013 de l'inspection des installations ct: 

  

DIRECTION DEPARLLMEN LALE DE LA COHESION SOCIALE ET DE LA PROLÉCIION DES POPULATIONS 
15 Place de la République - C3 70827-24010 CHARTRES CEDEX 

Mertires d'etude 9 à 12 et de 1 0 Le ed de 9 à 12 el de Ale a 16 
T2 3722 05 19 «Fax 2 3736 2897 

tps



AU laisdu 1” juillet 2013 du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires ot Technologiques au cours “quel k demandeur a été entandu 
U lacammunication du projet d'arrêté Faite au gérant de la SARL GARAGE DU FOURNEAU ; 
ZONSDERANT que suite au décret du 28 novembre 2012, les activités de stockage et de dépollution des véhicules hors fusat exercées par la SARL GARAGE DU FOURNEAU relèvent désormais du régime do l'enregistrement au titre de la nbriquen® 2712. ; 
SONSDERANT que l'exploitant à mis en place des dispositions, tant tochniques qu'arganisationnelles, pour prévenir le dsque Sincoidis de l'installation (moyens on eau, ractionnement des stockages,.…) : 
SONSDERANT que les zones de. stockage sur lesquelles sont entreposées des véhiules hors d'usage en attente de pollen sont au soront impernéabiisées afin de limiter une pollution des sols ; 
CONSDERANT que les eaux pluviales de ruissellement aur los zones impérméabiisées sont traités par dos séparatours Shydiccarburos avant rejet au réseau communal : 
SONSDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation fixées par l'arété préfectoral d'enregistrement fionnent jynpte. dune part, de l'efficacité des tochniques disponibles et de lour économie, d'autre part de la qualité, de la vocation et do l'lisalon des mlieux onvironnants, ainsi que de la gestion équifbrée de la ressourco on eau : 
Sur pronosiion du Secrétaire Général de la préfecture 

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L’ENREGISTREMENT ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'ENREGISTREMENT 
ARTICLE 4.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'ENREGISTREMENT 
La soclé GARAGE DU FOURNEAU, dont le siège social est situé Zone Industrielle — éulrisée, sous réserve du respoct des prosorptions figurant au présent arêté, à exploiter à l'adrosse pré Lanbertl étendu X = 518 907 m et Y = 2 418 444 m), ls instalaions détailées dans les aricles suivants. 

3 rue Villancien 28800 Bonneval est 
68 (coordonnées 

  

   

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES ANTÉRIEURS 
Les preseritions de l'amêté préfectoral du 22 octobre 1993 ot des arrêtés préfectoraux complémentaires dés 21 juin 2006 ot 24 mai 2012 sont atrogées et romplacées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE 
Les Prestriptons du présent amêté s'appliquent également aux autres instaletions ou équipements exploités dans établissement, qui, montionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proxmilé ou leur conneulé ave une instalation soumisa à enregistrement à mocifier les dangers ou inconvénients de celte installation 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 
ARTIGLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONGERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  
  

  

  
  

  

    

  
  

  

     

  

         

Rubrique TAINéTENC [Liber de 1e rubrique ane) Tnere de/Souil_Qu[Unité [Volume [unité classomont crtèro [du Ivolume 
| [critère| | 27777 TE instaiion dentreposage, dépolilon, démontage Eure nn | FRE) D jou découpage de véhicules hors d'usage ou do |<30 000 différents moyens de transpars hors d'usage. | —}—_} } |Dans lo cas de vôhicules terrestres hors d'usago_| _ | _ 120 |] NO |émplaiot stockeago d'oxygène Quantité 2 Kg 

susceplile | L | présente | | ll LT 2 [linstaltian Led 
1418 | ckage où emploi d'acélylène Quantité < 100 kg | 1,35 kg LT |suscaptblo | 

lprésente | l'insalation     
 



  

    
  

  

  

  
    

  

  

    

Rubrique Alinéa ENG [Libellé de ta rubaque taalni) Ce defSoul_duUnE |Valume Unité tu 
critère T2 NC [liquides Mfiammabies {stockage on réservoirs |Capacté <10 [mn 173 m | manufacturés de) équivalente totale Stockage de liquides inflammables visés à la [_ | rubrique 1430 … 274 NG [Installation de Transit, rogrouremont où 1 delVolume suscepibie| 2100 déchots non dangereux do papiersicartons, [d'être présent dans! blasliques, caoutchouc, textiles, bois à l'exclusion l'installation L ‘des activés visées aux rubriques 2710 et 2711. | 2025 Ne fe rs de charge d'accumulaleurs (Puissance <50 | D | Courant connu 

utlisablo pour celle | opération |     

  

    
  E (enregistrement) ou NC (Non Classé) 

Voume: éléments caractérisant la consistance, le ylhme de fonctionnement, le volume des installalions ou les capacités maximales. 

ARTICLE 1.2.2, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Les installations sont situées sur les commune et parcelles suivantes 

  Commune a Parcelles 
Bonneval Section ZH n° 114, 183, 208, 210 81211 

ARTICLE 1.2.3, CONSISTANCE DES INSTALLATIONS 
L'établissoment comprenant l'ensemble dos installations classées et connexos, est organisé de a façon suivanto = un bâliment do 920 m° dans lequel est notamment exercée l'activité de dépalltion des véhicules hors d'usage ; = Un hangar de 250 m° pour le stockage des motours issus des véhicules at des pare-brise : — un bâtiment de 190 m° pour le stockage dos pièces mécaniques :; —_ une zone extérieure de vente des véhicules (sur soi bétonné) d'une surface de 2 000 m° : : 9 zone extérioure de stockage des véhicules en attonte de dépollution (sur sol bétonné) d'unc surface da 1 800 m° : 7 1e zona extérieure do stockage des véhicules an attente de dépollution (sur sol bétonné) d'une surface de 7 000 me : 7 Unezane oxtérieuro de stackage des véhicules dépollués (sur sol non bétonné) d'une surface de 5 200 m° : 

  

    
  

L'impernéabilisation des parcelles n°208, 210 et 211 est réaliséo solon les dispositions de l'article 2.1.4 du présent arrêté 

ARTICLE 1.2.4. NOMENCLATURE LOI SUR L'EAU 
Pour mémoire, l'installation est visés par les rubriques suivantes de la nomenclaturo eau 

  

  

Nümèro nu k do rubrique | Libé de la rubrique classement 
21.50 °° | Réjot d'eaux pluviales dans les aux doucos supericiellos ou sur le so ou dans le sous ul D Surfacs totale du projet, augmentée do la surface correspondant à la paie du bassin naturel dont los écaulaments sont intercoptés par le projet, étant supérieure à 1 mais inférieure à 20 ha (1.25 ha).   

  

  
  
  

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE 
Las inetallatons et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformémont aux plans et données tediuiques contenus dans los diférents dossiers déposés par l'oxploitant. En tout élal do cause, alles respactent par aileurs les dispositions du présent arrêté, dos arrêtés complémentaires et les réglamentations autres en vigueur 

CHAPITRE 1.4 DUREE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1. DUREE DE L'AUTORISATION 
La présente décision cesse de produire effet si l'installation n'a pas été exploitée durant deux années conséculivos, sauf cas de force majeure: 

CHAPITRE 1,5 GARANTIES FINANCIERES 
En application de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 fixant la liste. des Instalitions classées soumiscs à l'obligation de Sonslilion de garanties financières en applicalian du 5° de l'atcie R. 516-1 du code de l'onvironnemont, l'exploitant lransmet au Préfet le caleul dos garanties financières qui lui sont applicables au plus tard le 41 décembre 2014 

428



  

Lo caleul du montant des garanties financières est effeclué selon les dispositions de l'arrêté ministériel du 31 mai 2012 rotatif 
aux modallés de détermination et d'actualisation du montant des garanties financières paur la mise en sécurité des installations 

sss6as ot des garantios additionnelles en cas de mise en œuvre do mesures de gestion de la pollution des sols el des eaux 
souterraines. 

  

CHAPITRE 1.6 MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITE 

ARTICLE 1.6.1. PORTER À CONNAISSANCE 
Toute mocificatian apportée par le demandeur aux installaions, à leur modo d'utlsalion ou à leur voisinage, et de naturo à 
entrainer un changement notable des éléments des différents dossiers déposés par l'axplailant est portée avant sa réalisation à 
la connaissance du Préfot avec tous les éléments d'appréciation. 

    

ARTICLE 1.6.2, EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdisent leur réutilisation afn de 

garantir leur mise on sécurité ot la prévention des accidents, 

ARTICLE 1.6.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 
“Tout transfer sur un autre omplacament des instéllations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'enregistrement. 

ARTICLE 1.6.4, CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Dans le cas où l'établissement change d'exploifant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans lo mois qui suit la priso on 
chargo de l'exploitation: 

ARTICLE 1.6.5. CESSATION D'ACTIVITE 
Sans préjudice des mesures de l'article R 512-46-25 du code de l'environnement et pour l'application des articles R 512-46-26 
et suivants du Code de l'Environnement, l'usage à prendre an comple est le suivant : usage industriel ou compatible avec le 
document d'urbanisme an vigueur à la date de notification du présent arrêté. 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définit, l'exploitant notiñle au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins. 
avant celui-ci. 

   
La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévuos pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du sie. Ces mesures comportent notamment : 
= l'évecusion ou l'élimination des pradus dangereux et la gostion des déchets présents sur le site ; 

des intardictions ou Imiations d'accès au site ; 
= là suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

la survoilanca des offets do l'installation sur son environnement 

En outre, l'exploitant doit placer le sile de l'installation dans un état let qu'il ne puisse porter atteinto aux intérêts mentionnés à 
l'article L, 511-1 ot qu'il permette un usago futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent anticle 

CHAPITRE 1.7 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

A - Recours administratif 
Le péttionnaire peut présenter, dans un délai de deux mais à compter de la notification du présent arrêté 

un recours gracieux, adressé à M. le Préfet d'Eure-et-Loir, Direction départementale de la cohésion sociale et 
de la protection des populations, service environnement et nature — 15 place de la République — 28000 
CHARTRES, 

- un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l'Ecologie, du développement durable et de 
l'énergie — Direction générale de la prévention des risques — Arche de La Défense — Paroi Nord — 92065 La 
Défense Cedex 

Le silence gardé par l'administration pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux où 
hiérarchique emporte décision implicite de rejet de celte demande, conformément à l'article R. 421-2 du code de 
justice administrative. 
L'exercice d'un recours administratif ne suspend pas le délai fixé pour la saisine du tribunal administratif. 

  

B - Recours contentieux 

aus



Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction 
au Tribunal Administratif, 28 rue de la Bretonnerie — 45057 ORLEANS Cedex 

  

1 peut être déf 
- par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été notifiée, 

—__ par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raisan 
des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés 
aux articles L. 211-1 et L, 511-1 du code de l'environnement dans un délai d'un an à com pter de la publication 
ou de l'affichage de ces décisions. Toutefois, si la mise en service de l'installation n'est pas intervenue six mois 
après la publication ou l'affichage de ces décisions, le délai de recours continue à courir jusqu'à l'expiration 
d'une période de six mois après cette mise ne service. 

Teut recours doit être adressé en recommandé avec accusé de réception: 

CHAPITRE 1.8 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions do cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment lé code minior, le cade civil, le codo de l'urbanisme, le code du lravail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur los équipemonts sous pression. 

    

Les droits des fiers sont ot demeurent expressémant réservés. 
La présente aularisation ne vaut pas permis de construire, 

  
TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1, OBJECTIFS GENERAUX 
L'esploïlant prend toutes les disposlions nécessains dans la conception, l'aménagement, l'entretien ot l'exploitation des: installations pour 

limiter la consommation d'eau et limitor les émissions de polluants dans l'environnement ; = la gestion des efluonts et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction dos quantités rejetées : = prévenir en loutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentel, directs ou indiecls, de matèros où substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients soil pour là commodité du voisinage, sait pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques, soit pour l'agriculiure, soit pour la protection de là nalure, de l'environnement el des paysages, soit pour lutlisaion rationnelle de l'énergio, so pour la conservation des Sites ot des monuments ainsi que des éléments du patrimoine archéologique, 

    

  

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 
L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant oxplicilement les vérifications à ofectuer, en conditions d'oxploilation normale, da dysfonctionnement ou d'arrêt mamentané de façon à permottre en loutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 2.1.3. DECHETS ENTRANTS 
Los seuls déchots admissibles sur l'installation sont les véhicules terrestres hors d'usage. 

  

Tout déchet non autorisé est intordi, notamment 
les ordures ménagôres (déchets femmentescibles issus dos ménages) ; = los déchets présentant l'une des caractéristiques suivantes: explosif, radioactif, contaminé. = es groupes électroménagers froid ; 
les déchets amiantés ; 

-_ les déchets d'activités et de soins à risque infectieux : = les bouteilles de gaz, même présumées vides ; = les transformateurs contenant des PCB et déchets souillés par des PCB. 

      

Los déchets ne peuvent pas être réceplionnés en dohors des heuros d'ouverture de l'nstalation. lis sont réceplionnés sous contrâle du persannel habité par l'exploita 

ARTICLE 2.14, ENTREPOSAGE DES VEHICULES AVANT DEPOLLUTION 
L'empilement des véhicules terrestres hors d'usago esl interdit, saut sl est utilisé des étagères à rack   dlissibres suporposées (lypo 

Les véhicules lorrestres hors d'usage non dépollués no sont pas antranosés plus de six mois.



La zone d'entreposage est distanté d'au moins 4 mètres des autres zones de l'installation. Elle est imperméable et munie de 
dispositif de rétention. 

La zone d'entreposage des véhicules accidentés en attente d'exparise est une zone spécifique et identifiable. Elle est 
imperméable ot munie de rétentions. 

  

Les dispositions des doux alinéas précédents sont applicables dans le délai fé au litre 11 pour les parcelles 208, 2010 et 211 

Conformément aux recommandations du Sensce Départemental d'incondie et de Secours d'Eure-e-Loi, les aires de stockage 
des véhicules sont limitéos à une surfaco maximale de 1 000 m° et doivent être séparées entra elles par des voies principalos 
do ciroufation de 8 mètres de large et des voies secondaires do 4 mèlres de large. 

  

Conformément aux engagements pris par l'exploitant dans son étude de dangers, des plaques béton assurant une protection 
coupe-feu de degré 2 heures el d'une hauteur minimale de 2,5 mêtres sont mises en place en limite de propriété coté voie 
publique (Nord / Nord-Ouest} ot oôté parcelle agricole (Sud-Est) afin de limiter les effets thormiques liés à l'incendie d'une zone 
do stockage des véhicules non dépalués. 

    

ARTICLE 2.1.5. ENTREPOSAGE DES PNEUMATIQUES 
Les pneumatiques retirés des véhicules sont entreposés dans une zone dédiéo de l'nstallation. La quantité maximale 
entrepasée ne dépasse pas 80 m5 el dans lous les cas la hauteur de stockage ne dépassa pas 3 mètres. 

  

L'entraposage est réalisé dans des conditions propres à prévenir le risque d'incandi 

ARTICLE 2.1.6. ENTREPOSAGE DES VEHICULES TERRESTRES HORS D'USAGE APRES DEPOLLUTION 
Les véhicules dépollués peuvent être empilés dans des conditions à prévenir les risques d'incendie et d'éboulement. La hauteur 
ne dépasse pas 3 môtros, 

Une zone accessiblé au public peut être aménagée pour permettre le démantage de pièces sur les véhicules dépollués. Dans 
cote zone, les véhicules ne sont pas superosés. Lo démontage s'apère pendant les heures d'ouverture de l'installation. Dos 
Équipements de protection adéquates (gants, luneties, chaussures... sont mis à la disposilion du public. 

ARTICLE 2.1.7. ENTREPOSAGE DES PIECES ET FLUIDES ISSUS DE LA DEPOLLUTION DES VEHICULES 
TERRESTRES HORS D'USAGE 

s issues de la dépalution des véhicules sont ontreposés à l'abri des intempéries. 

  

Toutes les pièces et 

Les conteneurs réceptionnant des fluides extraits des véhicules terrestres hors d'usage (carburants, huiles de carters, huiles de 
boîtes de vitesse, hulos de transmission, huiles hydraulique, liquide de refroidissement... sont entièrement fermés, étanches et 
munis de dispositif de rétention. 

   

Les pièces grassos extraites des véhicules (boîtes de vitesses, moteurs. sont enlreposées dans des conteneurs étanches ou 
contenues dans des emballages élanches. 

Les batteries, les filtres et les condensateur contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des polychloroterphényios (PCT) 
sont entreposés dans des conteneurs spécifiques femés et étanches, munis de rétention. 

Les pièces ou fluides ne sont pas entreposés plus de six mois sur l'installation 

L'installation disposo de praduit absorbant on cas de déversement accidentel. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose do réserves suffisantes de produits ou matières consommables uilisés de manière. courante où 
occasionnelle pour assurer la protection de lenvironnomnt tels que produits de neuralisalion, praduits absorbants. 

  

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETE 
L'exploitant prend les disposiions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. en respoctant notamment 

s dispositions du Plan Local d'Urbanisme, L'ensemble des installations es! maintenu propro et entrelenu en permanence. 

  

    

ARTICLE 2.3.2. ESTHETIQUE 
Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés 8t maintenus en bon état de propreté 

  
sis



CHAPITRE 2.4 DANGER OU NUISANCES NON PREVENUS 
‘Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriplians du présont arrêté est immédiatement porté à là connaissance du Préfet par l'exploitant,    

CHAPITRE 2.5 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
L'exploitant est lenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'nspaction des Installations classées les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de naluro à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'arüclo L.511-1 du code de l'onvironnemont. 

  

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis. par l'exploitant à l'nspaction des instalaions classées, I précis notamment les circonstances el les causos de l'accident ou dé l'incident, les effets sur los personnos et l'environnemont, les mesures prises ou envisagées pour éviler un accident où un incident similaire et pour en pallar les effets à moyen ou long terme. 

  

Ge rapport ost transmis sous 15 jours à l'inspection dos installations classées. 

CHAPITRE 2.6 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant étabit et tent à jour un dossiar comportant les documents suivants : + le dossior de demande d'autorisation d'exploiter #éposé en janvier 2012 ; = les résultats des mosures sur os effluents et le brut ; + les différents documents prévus parle présent amêlé, à savoir : = le registre rassemblant l'ensomble des déclarations d'accidents ou d'incidents failes à l'inspection dos instalalions classées (cf. chapitre 2.5); 
= le registr reprenant l'état des stocks et le plan do stockage annexé (ef. arile 7.2.1): = lo plan de localisation des risques (ef. article 7.2.2): = les fiches do données de sécurié das produits présents dans l'instalalion (ef. arolo 7.2.1): = les éléments justifiant la confommité, l'entretien ot la vérification dos installations électiques (of. article 7.3.3): = les consignes de sécurité (ef. anicl 7.6.5) : = les consignes d'exploitation (of. article 74.1): 

10 registre de véricalion ot de maintenance des moyens d'alerte et de uit contre l'incondie (ef. arile 7.6.2): le registre des déchots (cf. aicle 9.2.3); 

  

  

Ce dossier est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 RECAPITULATIF DES DOCUMENTS À TRANSMETTRE 

L'exploitant doit transmettre au Préot etfou à l'inspoction les documents suivants 
  

  

  

  

  

  

  

    

Fe Document (se référer Tan corespondant) article 18.7 Modfcalon des stations: | Ati 18.4. Changement d'oxplotant 
Aricle 1.65. Gessation d'activité 
Chapitre 2.5 Déclaration dos accidents st incidents 

LAnicie 8.2.3 Contrôle des émissions sanores | Civile 102. —TRésulats d'au suvellanee » 
  

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière à limiter les émissians à l'atmosphère, y compris difuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le raitomont des effluents on fonction de leurs. caractéristiques et la réduction des quantités rejetées on optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

  

  

    

Les installations de lraïloment doivent être conçues, exploitées et entrotonues de manière à réduire à leur minimum les duréos d'indisponibiilé pendant lesquelles elles ne pouvent assurer ploinement leur fanction: 
Le brülage à l'air libro est interdit à l'exclusion des essais incendie Les produits brûlés sont idantiflés en qualité et quantité. 
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Tous les fluides susceptibles de se disperser dans l'atmosphère, notamment les fluides contenus dans les circuits de 
climatisation, sont vidangés do manière à ce qu'aucun polluant ne se disperse dans l'almosphère. Ils sont entièrement recueils 
et stockés dans une cuve étanche, dont le niveau de pression est contrélable. 

gamiures, disques de freins.) est effectué sur une aire 

  

Le démontage des pièces provoquant des poussières (plaquette 
convenablement aérée, ventilée el abritée des intempéries. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 
Les dispositions appropriées. sont prises pour réduire la probabiité dos émissions accidontelles ot pour que los rejets 
correspondants no présentent pas de dangers pour la santé et la sécuñté publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurié destinés à proléger es appareïllages contre uno surpression inteme doivent êlr tels que cot object 
satisfait, sans pour cola diminuer leur cficacité ou lour fiabilité 

  

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, suscepibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique: 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les disposilians nécessaires pour prévenir los onvols do 
paussiéres et do matières diverses : 

les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, 
etc.) et convenablement neltoyées, 

= les Véhicules sortant de l'installation n'antraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela, des disposiions lelles que le lavage des rouos des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

= les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 
= des écrans de végétation sont mis en placo lo cas échéant 

  

  

Des dispositions équivalontes peuvent êtro prises en lieu et place de celles-ci 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Los prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s’avérent pas liés à la lutle contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
limités aux quantités suivantos: 

    

   
    
   

Consommation maximale annuelle Origino de la ressourea Go) 

  

    
Nanpe haie 5 
Réseau public communal. 250 
Milieu de sure {ridère) 0 

s dans la conception et l'explailation de sos installations, lo remplacement 
sement 

  L'exploitant prend tautos las dispositions nécossair 
du matériel, pour limiter fa consommation d'eau de l'étabii   

ARTICLE 4.1.2. PRESCRIPTIONS SUR LES PRELEVEMENTS D'EAU ET LES REJETS AQUEUX EN CAS DE 
SECHERESSE 

En période de sécheresse, l'exploitant doil prendre des mesures de resuiclian d'usage permeltant 
= de limiterles prélèvements aux strictes nécessités ; 
= d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en oau par loule mesure d'économie + 
= d'exercor une. vigilance que l'établissomont génère vers le milieu naturel, avoc notamment des 

observations journalières et éventuellement une augmentatian de la périodicité des analyses d'auto surveilance 
= de signaler toute anomalie qui entraînerai une pallulion du cours d'eau ou de la nappe d'eau soulerraino. 

      

sance que ce soi, l'administration décidait dans un bul d'intérêt général, notamment du point de vue de la à quelque 
à l'adicle lutle contre la pollution des oaux et leur régénération, dans le but de satisfaire: ou de conciier les intérêts mentionnés 

L211-1 du code de l'envirannement, de la salubrité publique, de ta police et de la répariion des eaux, de modifier d'une 
manière lemparaire ou définitive l'usage des avantagos concédés par le présent arrêté, le permissionnaire ne pourrait réclamer 
aucune indemnité, 
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ARTIGLE 4.1.3. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 
Article 4.1.3.1. Réseau d'alimentation en eau potable 
Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles eL pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction d'eau publique. 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 
Tous les effluents aqueux sont canalisés, Tout rejet d'ffluent liquide nan prévu au présent chapitre et au chapitre 4.3 ou non conforme à leurs disposilions est inter 

À l'exception des cas aaoidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est intordit d'établir dos liaisons directes ontre les résoaux de collecte dos efluents dovant subir un lrailement ou être détruits et le milieu réceptour. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 
Un schéma de lous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'oxploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaqua modificatian notable, et datés, ls sont tonus à Ia disposition de l'inspection des installations classées ainsi quo des services d'incendie et de serours. 

    

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecto doit nalamment faire apparaître 
= l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
= les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnoxion, implantation de 

dispositif permellant un isolement avec la distribution alimentaire, … — les secteurs collectés et los réseaux associés 
= les ouvrages de loutes sortes (vannes, compleurs...) 
= les ouvrages d'épuration inteme avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (intome ou au milieu). 

disconnecteurs ou tout autra   

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 
Les réseaux da callecte des effluents sont conçus et aménagés de manièro à être curables, élanches ot résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produils suscepibles d'y lransiter. 
L'explolant s'assure par dos contrôles appropriés et prôventifs de leur bon état at de leur étanchäé 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux régles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ÉTABLISSEMENT 
Les offluents aqueux rejetés par les installations ne sant pas susceptibles de dégrader los réseaux d'égouts ou de dégagor des produits loxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 
Par les réseaux d'assainissoment de l'établissement ne transite aucun efluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre site industriol, 

Article 4.2.4.1. Isolement avec les milieux 
Un système doit permet l'isolement des réseaux d'assainissement do l'établissement par rappart à l'exérieur, Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables on toute circonstance localoment eUou à partir d'un posta de commande. Lour entretien préventif ét lour mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 
L'exploitant est en mesuro de distinguer les différentes catégories d'euents suivants 

= eaux usées domestiques ; 
= eaux pluviales de toiture, non susceptibles d'être polluées ; = Saux pluviales dé ruissellement sur los aires imperméabilisées, susceplibles d'être polluées : = éaux industrielles : eaux issues de l'aire do lavage des véhiculas of eaux de lavage des sols des atelors, 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS. 
Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner lo bon fonctionnement des ouvragés de traitemént 
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La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter lôs valeurs seuils de rejets 
fixées par le présont arrêté. est intordit d'abaissor los concentrations en substances palluantes des rejels par simples dilutians 
autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissemant ou celles nécassairos à la bonne 
marche des Installations de traitement. 

  

Les rejets directs ou indirects d'efuents vers les milleux de surfaco non visés parle présent arrêté sant interdit. 

GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 
La conception eL la perfommance des installations de traitement (tels quo los débourbeurs déshuleurs) des effluents aqueux 
pormottent do rospecter les valours limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, explollées et 
Suneilées de manière à réduire au minimum les durées d'ndisponibilté ou à faire Face aux variations dos caractéristiques des 
offuents bruts (débit, température, composition... y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

ARTICLE 4.3. 

        

La vidange du compartiment déshulleur des débourbeurs déshulours est réalisée. selon uno périodicité semestrolle, Lo 
compartiment déboutbeur est quant à Iui curé lorsque lo volume des boues atteint la maiié du volume utile du débaurbeur et 
dans ous les cas au moins une fois par an, sauf justification apportée par l'exploitant rolaive au report de celte opération sur la 
base de contrôles visuels réguliers enregisirés et Lenus à disposition do linspeclion. En tout état de cause, le report de cette 
opération ne pourra pas oxcéder deux ans. Les fiches de sui du nettoyago dos débourbeurs déshulleurs et les bordereaux de 
traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classéos 

  

  

    

Si une indisponibilté ou un dysfanctionnomont des installlions de traitement ost susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées parle présent arêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires paur réduire a pollion émise 
en limilant ou en arrélant si besoin les fabricelians concernées. 

  

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limitor les odeurs pravenant du traitement des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouverl (candilions anaérobles notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 
Les principaux paramètres pormettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux palluées sont 
mesurés périodiquement et parlés sur un registre 

nt disposant d'une fommation Initiale et cantinue.   La conduite des installations est confiée à un parsonnol compét 

sotés les Incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de: 
les de là qualité 

  Un registre spécial ost tonu_ sur lequel sont 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y romédier et les résultats des mesures et con! 
des rejels auxquels il a été procédé. 

  

ARTICLE 4.3.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 
Les réseaux de collecte des ofluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractérisliques suivantes 

Point de rejet vers le mileu récepleur codifié par 1e | 4       

  

|présont arrêté 
Nalure des effluents Eaucuséos ei eaux mdustrolles 
Exutoire du rojot Réseau communal eaux usées: 
Traitement avant rojot Débourbeur déshuileur pour les eaux industrielles 
Traitement après rejet Station d'épuration communale 

  

  

      Font do rojot vers lo mieu récopteur codifé par le[N- 2 
présent arrêté _ 

Eaux pluviales do toitures el de ruissellement sur les aires 
imperméabiisées 

Exutoire du rojot Réseau communal aux pluviales 
“_ Débourbeurs déshulleurs pour les zones de stockage 

des véhicules en attonte de dépallution (débit de 20 LIs) 
et des véhicules accidentées (débit de 6 Lis) situées 
sur les parcelles n°114 et 133 

“Bassin tampon de 270 m° puis débourbeur déshuileur 
avec un débit traité do 6 Lis pour los eaux pluviales 
ruisselant sur les suriaces imperméablisées des 
parcelles 208, 210 et 211 

ileu naturel récepteur Le Loir 

Nature des effluents:    

  

Traitement avant rejet 
  

              
  

  

tuileurs sont équipés de disposiifs d'obluration automatique et d'un dispositif d'afarme. 

nes



ARTICLE 4.3.6. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.6.1. Conception 
Les dispositions du présent arôté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la callecthité à laquelle appartient le réseau publi. et l'ouvrage de raïlement collectif, en application de l'aricle L.1331-10 du code de la sanlé publique. Cote autorisation est transmise par l'exploitant au Préfe! 

  

Article 4.3. 

  

Aménagement 

4.362.4  Aménagement des points de prélévaments 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un paint de prélèvement d'échantilans ot des points do mesure. 
Cos points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions on toute sécurité, Toutes los dispasilions doivnt également êtro prises pour facilter les interventions d'organismos extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées, 

Les agents des sorvices publics, notamment coux chargés de la Polico des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de. prélèvement qui équipent les ouvrages do rejet vers le millou récepteur. 
43.62.2  Seclion de mesure 

Ges points sont implantés dans une section dantles caractéristiques pemmellent de réaliser des mosures représentatives. 

ARTICLE 4.3.7. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 
Les eluents rejetés doivent être oxempts 

= de matières Toltantes, 
= de produits susceptibles do dégager, en égout où dans le mileu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapours toxiques, inflammables ou odorantes, 
= de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables où précipitables qui diréctament ou indiroctement, sont susceptibles d'ontravar le bon fonctionnemont des auvragos, 

Les effluents doivent également rospecter les caractéristiques suivantes: 
= Tompéralure : < 30°C : 
— pH compris entre 5,5 6t8,5 
= Goulour : modification de la coloration du milieu récepteur mosuréa en un point représentatif de la zone de mélange inférieure à 100 mg PU 

ARTICLE 4.3.8. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES À 
L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux do collecte sont conçus pour évacuer séparément chacuno des diverses calégoes d'eaux polluées Issues des aaïvités ou sartant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le mieu récepteur aularisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX PLUVIALES APRES TRAITEMENT 
éré ot aprés leur épuration, les 

  

L'expfoitant est tenu dé respecter, avant rojet des eaux pluviales dans le milieu récepteur cons 
valeurs limites en concentration cl- dessous définies, 

Référence du rejet vers le mieu récaptaur : N °2 (CH. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

  

  

Prat T Concentrlion maximal 
. (mg) 

DB0; 30 
DCO 125 Hydrocarbures totaux 5 MEST (matières en suspension totalo) 35 Plomb 05 Chrome hexavalent a | Métaux lotaux (Pb, Cu, Gr, NI, Zn, Sn, Cd, Ha. Fe, A | 15 

ARTICLE 4.3,10. VALEURS LIMITES D'EMISSION DES EAUX USEES 
Les eaux usées sant traïées et évacuées conformément aux règlements en vigueur et rspoctent, avant rejot dans le miiou récepteur considéré, les valeurs limites en concentration ci-dessous définies 

  

Référonco du rejet vers le milieu récepteur : N°1 (CE repéraga du rojet sous l'article 4.3.5) 

vus



  

  

  

      

Paramètre Concentration maximale 
{mgil) 

DE; 300 
Dco 2000 
Hydrocarbures lotaux (norme NF 91,114) 5 
MEST{matières en susponsion totale) 600 
Azote global 150 
Phosphore total -50 
  

ARTICLE 4.3.11. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 
Les eaux pluviales poluées et collactées dans lés installations sont éliminées vers les filières de traitement dos déchats 
appropriées. En l'absence de pollution préalablement caractérisée, elles pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans 
les limites autorisées par le présent arrêlé. 

  

1 ast intordit d'établir des liaisons directes entro los résoaux dé collecte des caux pluviales et les réseaux de collecte des 
effluents pollués ou susceptibles d'être pollués. 
  

TITRE 5 - DECHETS 

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, el l'exploilation de ses installations 

pour assurer une banne gestion des déchels de san entreprise et on limiter la production. 

A celte fin, il doit 
= limiter à la source la quantité otla toxicité de ses déchets 
= s'assurer du traitement ou du pré-traïlement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique où 

thermique ; 
= s'assurer, pour los déchets ultimes dont lo volume doit être strictement limité, d'un stockage dans les meilleures conditions 

possibles, 

  

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 
L'exploitant éTreclue à l'intérieur de son établissement la séparation dos déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des flièros spécifiques. 

    

Les déchets dangereux sont définis par l'aricle R 541-8 du code de l'environnement. 

  

Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-65 à R 543-72 du code de l'environnement son valarisés par réemploi, 
rocyclago ou toute autre action visant à obtonir dos déchets valorisables ou de l'énergie. 

    

Les hulles usagées doivent être 3 3 R 543-15 du codo de l'onvironnoment ot R 543- 
40 du code do l'anvirannement portant réglomentation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté 
ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservairs élanches et dans des condilions de séparation 
salisfaisantes, évitant notamment les mélanges ave de l'eau ou tout autro déchet nan hulleux ou contaminé par des PCB, Los 
huiles usagéos doivent étro remises à des opératours agréés (famasseurs ou exploitants d'installations d'élimination). 

  

  

et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions des articles R 543-127 à R 543-135 du 
code de l'environnement relatifs à l'élimination des piles ot accumulateurs usagés. 
    

  Les pneumatiques usagés doivent être éliminés confamément aux dispositions des aricles R 543-137 à R 543-151 du code do 
l'environnement: is sont remis à des opérateurs agréés (collecteurs au exploitants d'installatons d'éliminalion) ou aux 
professionnels qui ullisent ces déchets pour des travaux publics, do romblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage, 

      

és et traités selon les dispositions des aricles R 5:   Les déchets d'équipements électriques et électroniques sont ontex 
201 du code do l'onvirannoment.     

    Les déchets d'emballages industriels daivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 du codo de 
mvirannement relatifs à l'élimination des déchats ot à la récupéralion des matériaux el relali, notamment, aux déchets 

d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

    

  

  

ARTICLE 5.1.3, CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchots at résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou (eur élimination, doivent l'être dans 
des condilions ne présentant pas de risques de pallution (prévention d'un lessivage oar des eaux météanques, d'une pollution 

s odeurs) pour les populations avoisinantes et 'envirannement   des eaux suporicelles et souterraines, des onvols ot dk 

t2ps



En pariculier, les aires do transit de déchots susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des airos étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épardus et des caux météorquas souilées. 

  

L'élmination dos déchets entreposés doit être fale régulièrement et aussi souvent que nécessaire, de façon à limiter l'importance et la durée des stackages lemporaires. La quantité do déchets entraposés sur lo site ne doit pas dépasser la 
quantité mensuelle produite ou la quantité d'un lot normal d'expédition vers l'installation de traitement. En tout état de causo, le 
stockage lemparairo ne dépasse pas un an. 

ARTICLE 5.1.4, DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 
L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 
du code de l'environnement. | s'assure que les installations destinataires (installations de lraitement ou intermédiairos) sont 
réguliérement autorisées ou déclarées à cet effet au tro do la législation sur les installations classées. 

  

   
  

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 
Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6, TRANSPORT 
Chaque lot de déchets dangoroux expédié vers l'extériaur doit être accompagné du bordereau de sui élabli on application de: 
l'arrêté ministériel du 29 juilet 2006 relatif au bordereau de sui des déchels dangereux mentionné à l'article R 541-45 du codo 
de l'environnement. 

Les opérations de transpoñ de déchats doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à R 54161 du codo de 
l'environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs 
utlisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des mstallalions classées. 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 
L'installation est construile, équipée et exploiée de façon que son fonctiannement no puisse être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou saldiemne, de vibrations mécaniques suscepllbles de comoromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
où de constituer une nuisance pour colle-ci. 

  

Les prescriptions do l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relalf à la limitation des bruits émis dans l'environnement par las 
installations relevant du livre V — titre 1 du Cude de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 jullel 1986 relalivo aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installalians classées sont applicables, 

ARTICLE 6.1.2, VEHICULES ET ENGINS 
Los véhicules de transport, les matériels de manutention ot los engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceplibles de constituer une gêne pour lo voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins dé chanor 
doivent répondre aux dispositions des articles R 571-1 à R 5/1-24 du codo de l'anvironnamont) 

      

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 
L'usage de tout apparoil de communication par voie acoustique (sirènes, averisseurs, haut-parleurs...) gérant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réserué à la prévention ou au signalemont d'incidents graves au 
d'accidents, 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

HORAIRES DE FONCTIONNEMENT DE L'INSTALLATION 

medi 

ARTICLE 6. 
L'installation fonctionne de 8h30 à 19 du lundi au vendredi et de 8h30 à 12h30 le s 

  

  

ARTICLE 6.2.2. VALEURS LIMITES D'EMERGENCE 

Niveau de bruit ambiant oxfstant dans Emergence admissible 
los zones à émergenco réglementée [ncluanl le bruit de l'établissement) _ 

Supérieur à 45 dBA] 5dB(À) 

  

  

      

sais



ARTICLE 6.2.3. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 
Lo niveau acoustique en imite de propriété de l'établissement ne doit pas dépasser la valeur de 65 dB(A). 

CHAPITRE 6.3 VIBRATIONS 
En cas d'émissions de vibrations mécaniques géantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurilé des biens au des 
personnes, les points do contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibraloires émis 
Soront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle du 23 juilet 1986 
relative aux vibrations mécaniques émisos dans l'environnement parles installations classées. 

  

  

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend loutes les dispositians nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concemer les 
installations el pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité los mesures apprapriées, pour oblenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires ct dégradécs, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

  

  1! mot on place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi qua pour détecter et cariger los écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant doit avair à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substancos et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécunté prévues par l'article 
R231-53 du code du travail. Les incompatbiités entre los substances et préparations, ainsi que les risques pariculiers pouvant 
découler de lour mise en œuvre dans les installations considéréos sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en lennent compte. 

  

L'inventaire et état des stocks des substances où préparalions dangereuses susceptibles d'être présentes dans 
l'établissement (nature, état physique et quantité, emplacements) en tenant compte des phrases de risques codifiées par la 
réglomentation en vigueur est constamment tenu à jour, état des stocks auquel est annexé un plan général des stockagos. 
Get inventaire ast tenu à la disposition permanente des services de socours et de l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant Me les règles de cirulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés paruno signalisation adaptée et une information appropriée.   

  

Les vaies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant étal de proprelé el dégagées de tout 
objet suscoptiblo do gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des sorvices d'incendie puissant évoluer 
sans difficulté. 

L'ensemble dos instalatons est efficacement clôturé sur a totalité de sa périphérie. La hauteur de clôture n'ost pas inférieure à 
2,5 mètres. 

  

‘Tout dépôt de déchots ou matières combustibles est distant d'au moins 4 mètres de la clôture de l'installation 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 
L'exploitant prend ls dispositions nécessaires au contrôle dé 
présentes dans l'établissement 

Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que. lui-même ou une porsonne déléguée techniquement 
compétente en malière de sécurité puisse être alerté et intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin y compris durant 
les périodes do gardiennage. 

  

ainsi qu'à la connaissance permanente des porsonnes 

  

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les vaies ontles caractéristiques minimales suivantes 

largeur de la bande de roulement : 3,50 m 
rayon intériour de giration : 11m 

=" hauleur libro : 3,50 m 
= résistance à la charge : 13 tomes par essiou:



ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sant conçus et aménagés da façon à pouvoir détoctor rapidement un départ d'incondie et s'opposer à 
La propagation d'un incendio, 

A l'intérieur des bâtiments, les alléos de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la 
circulation et l'évacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinisire. 
Chaque local technique est équipé d'un dispositif de détection des fumées, L'exploitant drasse la liste de ces détecteurs avec 

leur fonctionnalité et détermine les apérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

  

L'exploitant ost en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement ratanu pour les dispositifs de détection ou 
d'extinction. I! rédige des consignes de maintenance et organise à fréquence semestriel au minimum des vérifications de 
maintenance ot des tests dont les comptos rendus sont tenus à disposition de l'inspoction des installations classées. 

  

Le site élant alimenté pour le chaufagé du bétimont de 820 m” par lo réscau de gaz él conformément aux angagements pris 
par l'exploitant dans son dossiar de demande d'autorisation d'exploier, un contle annuel du réseau est elfeclué par un 
organisme agréé afin do vérifier l'étanchéité du réseau ot lo bon fonctionnement des vannes de coupure manuellos (une à 
l'intérieur du bâtiment, l'autre à l'extérieur). 

    

Le bâtiment de 920 m° est équipé d'un système do détection incondio assorvi à une centrale déclenchant une alarme sonore: 

  

Les ateliers démontage et dépollution sont équipés d'exutoires à commande automatique et manuelle. La commande manuelle 
des exuloires est au minimum installée en deux points opposés du bâtiment et placée à proximité des accès do socours.   

ARTICLE 7.3.3, INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Los installations électriques dont être conçues, réalisées al entretenues conformément aux normes en vigueur. 
la torro est effectuée suivant los règles de l'art, 

  

Le matériel électrique est entretenu en bon état at reste en permanence conforme en tout point à sos spécifications techniques 
d'origine 

Los conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Uno vérification de l'ensemble 4e l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionnera {rès explicitement les défectuosités releuées dans son rappart. L'exploitant conservera une trace écrile des 
éventuelles mesuros correctives prises. 

CHAPITRE 7,4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créor des risques, en raison de eur nalure ou de lour proximité 

avec des installations dangereuses font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites ot contrôlées, 

ARTICLE 7.4.2. SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 
DA a A AE Er de nee no He pa vo née AE Ar ratée 
de la conduite de l ion et des dangers el int s dans l'installation. 

    
  

     

ARTICLE 7.4.3. VERIFICATIONS PERIODIQUES 
Les instalitions, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou ontroposées dos substances et préparalions: 
dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. ll convient, en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des disposilfs de sécurité. 
ARTICLE 7.4.4. INTERDICTION DE FEUX 
11 st interdit d'apporter du feu ou une source d'ignilian sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant dk 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait lobjot d'un permis d'intervention 

  

  

  

    

ARTICLE 7.4.5. FORMATION DU PERSONNEL. 
Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs eL intervenants sur le site, y compris le personnel intérimairo, 
reçoivent une formation sur les risques inhéronts des installations, la conduite à tenir on cas d'incidont ou accident et, sur là 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

  

  Des mésures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et #ssurer Son méintien. 

Cela formalion comporte notamment 
= toutes les informations uïiles sur los produits manipulés, 

as



les explications nécessaires pour la bonne compréhension dos consignes, 
des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présont arrêté, ainsi qu'un 
entraînement réguior au maniemont des moyens d'intervention 

ARTICLE 7.4.6. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 
Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en oxploitation et les dispositions do conduite et de 
surveillance à adopter. 

  

Les lravaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d'un flamme ou d'une sourco chaudo par exemple) ne 
pouvant être offactués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un « permis de feu» et en 
respectent une consigne particulière 

Lo « parmis d'intervention » et éventuellement lo « permis do fou » et la consigne pariculière doivent Etre établis el visés par 
l'exploitant ou une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par uno antropriso oxtérieure, 
le « permis d'intarvantion » et éventuellement le « permis de feu » ét la consigno particulière doivent être signés par l'exploitant 
etl'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Article 7.4.6.1. Contenu du permis de travail, de feu 
Le permis rappelle notamment 
-_ los maïvations ayant conduit à sa délivrance, 
= la durée de validité, 
= la nalure des dangers, 
= le typo de matériel pouvant être utiisé, 
= les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'almasphère, les risques d'incendie et d'explosion, la 

mise en sécurité dos installations, 
—_ les consignes de surveillance el de in de travaux dont la fréquence et la durée sont fixées par l'explaitant, 
- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les moyens de lutte (incondio, ete.) 

mis à la disposition du personnel offoctuant los travaux, 

     

immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les lieux destinée à   Tous les travaux ou interventions sont précédés 
vérifier lo respect des conditions prédéfinis. 

A l'issue des travaux ot avant la ropriso de l'activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant et le 
représentant de l'éventuelle entreprise extérieure pour vérier leur bonne exécution, et l'évacuation du malériel de chantier : la 
disposition des installations en configuration normale ést vérifiée et attestéo. 

Certaines interventions prédéfnies, relevant de la maintenance simple et réalisée par la personnel de l'établissement peuvent 
faire l'abjet d'une procéduro simplifiée. 

Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissament n'interviennent pour lout travaux ou intervention 
qu'après avoir obtenu uno habilitation do l'établissement. 

L'hatillaton d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, ot dos contrôles réalisés par 
létablissomont 

En outre, dans le cas d'intorvention sur des équipoments importants pour la séourité, l'exploitant s'assure 
= en préalable aux lravaux, que ceux-ci, combinés aux mosures pallatives prévues, n'alfectent pas la sécurité des 

installations, 
= à l'issue des travaux, quo la fonction do sécurit 

  

rée par lesdits éléments est intégralement restaurée,   

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 
Une consigne écrite doit préciser les vérifcations à effectuor, on parculier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rélenlion, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifiaront les conditions d'exploitation. 

  

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 
Los fûts, réservoirs ot autros emballages, los récipients res de stockage do produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte do lour contenu, le numéro et ls symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'éiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses.   

ARTICLE 7,5,3, RETENTIONS 
uïlisés pour le dépôt des véhicules hors d'usaga non dépollués, la sol des aires do démontage ot las. Le sol des emplacement 

véhicules sont mperméabies et munis de rétentian aires d'ontroposage des pièces el Iuides issus de la dépolluton de 
    

  
varma



Tout stockage fo ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une polution des eaux ou des sols ost associé à une capacité de rétention dont le volume est au mains égal à la plus grande des deux valeurs suivantes 
= 100 % de la capacité du plus grand résorvoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

  

Pour les stackagos de récipients do capacité unitaire hfériouro ou égalo à 250 litres, la capacité de rélentian est au moins égale a: 
= danse cas de liquides inflammablos, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capaeité totale des ts, = dans les autres cas, 20 % de la capacité loto des fûts, 
= dans fous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 ! 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'olle pourrait cantenfr, résiste à l'action physique ot chimique des fluides et 
peut être conträlée à tout moment. | en ost de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
Permanence. 

  

Les capaaités da rétention ou les réseaux de collecte et do stockage des égouttures et effluents accidentols ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravilé dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir assacié y soi récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence do hauteur entre le bord dla capacié et le sommet du réservoir 

Les déchets ot résidus produits considérés comme dos substances où préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
lorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pallution (prévention d'un lessivage par 

les eaux méléoriquos, d'une pollution des eaux supericelles et soutorraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes ot l'environnement 

    
  

Les stackages tomporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rélenlion étanches et aménagées pour la_ récupération des eaux 
météoriques: 

  

ARTICLE 7.5.4, RESERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) réservair(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utlisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe au indirects, ancrés au sol de façon à résister au moins à la 
poussée d'Archimêde, 

   

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 
Les réservoirs au récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à una même rétention. 

    orrosifs ou dlangoreux pour l'environnement, 
st pour les liquicios 

  

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques 
n'esl autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimi 
inflammables dans le respost des disposiions du présent arrêté. 

  

  

  

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétentian restent disponibles en permanence. À cat offt, l'évacuation des. 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté,    

ARTICLE 7.5.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 
icules ditemes sont étanches et reliées à des rétontions dimensionnées 

5 des véhicules da transport de 
    Les aires do chargement el de déchargement de 

solon les régles de l'ar. Des zones adéquates sont aménagées pour le stalionnement en sé 
matières dangereuses, en atlente de chargement au de déchargament. 

    
  

effectué avoc les précautions nécessairas pour éviter le 

  

Le transpori des produits à l'intérieur do l'établissement es 
renversement accidentel des emballages (arrimage dos fûts... 

En particulior, los transferls de produits dangereux à l'aide de réservoirs mobiles s'effectuent suivant des parcours bion 
déterminés et font l'objet do consignes particulières. 

  

Le stockage etia manipulation de produits dangereux ou pelluants, solides au liquices (ou liquéfiés) sant effeclut 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites évontuelles. 

ARTICLE 7.5.7, ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

  

ts Ha   
Léliminalion des substances où préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la fifère déct 
plus appropriée. En out état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu nalurel s'exécute dans des conditions. 
conformes au présent arrêté. 

    

  
Ars



CHAPITRE 7.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 
L'établissement est dolé de moyens adaptés aux risques à défendre et réparis on fonctian de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'étude do dangers. 

L'exploitant établit ét lient à jour le plan de posilionnement des équipements d'alerte et do secours ainsi que les plans des 
locaux, qu'il tiont à disposition des services d'incondie et de secours, cos plans devant mentionner, pour chaque local, les 
dangers présents. 

  

il étabiit également le schéma des réseaux entre équipaments précisant la localisation des vannes manuels ot boutons 
poussairs à ulliser en cas de dysfanctionnement. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 
Les équipements sont maintenus en bon étal, repérés et facilement accessibles, 

  

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'nspaction des installalions classées, de l'exécution de cos dispositions. Il doit fixor 
les conditions de maintenance elles condilions d'essais périodiques de ces matériels. 

    

Les dates, les modalités de ces contrôles et los observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à la 
disposition des services de la protection chi, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations classées, 

Les moyens d'intervention sont capables de fonctionner efficacement quolle que soit la température do l'installation ot 
notamment en période de gel 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 
Sans préjudice des dispositions du Code du Travail, des matériels do protection indiduell, adaptés aux risques présentés par 
l'installation ot pormoftant l'intervention en cas do sinistre, doivent être consorvés sur le lieu d'utilisation. Gos matériels sont 
ontrotanus en bon état et vériés périodiquement. Le personnel est formé à l'emploi de ces matériels. 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU 
L'installation est dotée do moyens de ue contre l'incendie appropriés aux risques st conformes aux normes en vigueur, 
notamment 

= un poleau incendie communal délirant a minima 60 m°# sous 4 bar ; 
— une réserve incendie d'un volume de 120 m° ; 
= d'un moyen permellant d'alerter les services d'ncendio et de secours ; 
= de plans des locaux faciltant l'intervention des services d'incendie ét de secours avec une deseriplion des dangers 

pour chaque local ; 
= d'exincleurs répartis à l'intérieur de l'installation, dans les lieux présentant des risques spécifiques, à proximité des 

dégagamants, bien visibles et faciement aceossibles. Les agents d'extinction sant appropriés aux risques à combalire 
el compatibles avec les matières stockées : 

= un bac de sable lors de la réalisation d'opérations de découpage au chalumeau. 

  

Le positionnement de là réserve incendie est déterminé en accord avec le Service Départemental d'incendie et de Secours 
d'Eure-etL oi. 

Uno aire d'aspiralion de 32 m? (8 x 4) est associée à la résarve incendie précité ot doit être slabiisée pour un véhicule 
exerçant une farco portante do 160 kN. 

La ressource en eau élant pour padie extérieure à l'établissement, l'exploitant s'assure de sa disponibiité opérationnelle 
permanente. 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositians du code du Iravail les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établios, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques etlou dans les procédures el instructions de Iravail, lenues à jour et 
aiichées dans les lieux fréquentés par le personnel 

    

Ces consignes indiquent notamment 
= l'ntérdiclion d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parles de l'installation qui. en raison des 

caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières misos en œuvre, stadkées, uflisées au produites, sont 
susceptibl 3 à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, 

la sécurité publique où le maintien on sécurité de l'installation 
l'interdiction de tout brätage à l'air libre, 

= les procédures d'arrêt d'urgence ot de mise en sécurité de l'install 
mesures à prendre en cas de [Lite sur un récipient ou une canalisation cantonant dk 

notamment les conditions d'évacuation des déchets el eaux soullées en cas d'épandage accidentel, 

      

  

    
ion (électricité, réseaux do luc 

ubsiances dangereuses et        

48128



  

= les moyens d'exlinclion à utiliser en cas d'incendie, 
- la fréquence de vérification des dispositifs do sécurité et de limitation ou de traitemont des pollutions et nuisances 

générées : 
—__ les instructions de maintenance et de neltayago 
+ l'obligation d'informer l'inspection des installaions classées en cas d'accident, 
- la procédure d'alerte avoc les numéros de léléphane du responsable d'intervention de l'établissement, des sorvices 

d'incendie ét de socours, elc., 
= la procédure permeflant, en cas de lutte conire un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution 

vers le milieu réceptour. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écritos sont établies pour la miso en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel dos. 
sacours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le porsonnel est entraîné à l'application do ces 
consignes. 

  

ARTICLE 7.6.7. CONFINEMENT DES EAUX D'EXTINCTION 
L'exploitant prend les disposilians nécessaires au confinement de l'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées en cas 
d'incendie (eaux d'exinelian ot eaux pluviales) aîn quo celles-ci soient récupérées ou traitées, ceci visant à prévenir toute 
pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel 

    

Le confinement des eaux d'oxtinction d'un incendie ost ainsi assuré 
+ soitparla mise en place d'un ou plusieurs bassins de confinement correctement dimensionnés : 
= soit parla mise en placo de dispositifs amovibles (obturatours dos réseaux, murets,.…) 

  

  

En Gas do rocours à des dispositifs amovibles, la mise en place de ces dispositifs es formallsée dans une consigne et lo 
persannel du site est formé on conséquence. 

Le volume minimal à confiner est de 350 m°. 

  

TITRE 8 AGREMENT POUR L'EXPLOITATION D'UNE INSTALLATION DE 
DEPOLLUTION ET DE DEMONTAGE DE VEHICULES HORS D'USAGE 
  

CHAPITRE 8.1 DUREE DE VALIDITE 
La société GARAGE DU FOURNEAU est agrééo pour effectuer la dépallution et le démontage des véhicules hors d'usage sous 
le numéro PR 28 00002 D ("centré VHU "). L'agrément est valable pour une durée de 6 ans à compter du 24 mai 2012, soit 
iusqu'au 24 mai 2018 

CHAPITRE 8.2 AFFICHAGE 
L'exploitant ost tonu d'afficher de façon visible à l'entrée de son installation son numéro d'agrément et la date de fin de validité 
de celui-ci. 

CHAPITRE 8.3 ORIGINE DES VEHICULES HORS D'USAGE ET QUANTITE 
MAXIMALE SUR SITE 

Los véhicules hors d'usage sont majoritairement remis par des concessionnaires, des compagnies d'assurance et dos 
particuliers, Les véhicules hors d'usage proviennent prortairement du département d'EURE-ET-LOIR et des départomonts 
limitrophes, La quantité annuelle atmise maximale estlmitée à 2 800 véhicules hors d'usage. 

  

  

CHAPITRE 8.4 RESPECT DU CAHIER DES CHARGES 
L'explaitant est tenu, dans l'activité pour laquelle i est agréé au fire 8 du présent arrêté, de safsfairo à toutes les obligations. 
mentionnées dans le cahior des charges figurant au présent chapitre. 

  

ARTICLE 8.4.1. DEPOLLUTION DES VEHICULES HORS D'USAGE 
Les opérations de dépalltian suivantes sont réalisées avant tout autre traïtoment du véhieulo hors d'usage : 

los battorios, les pos catabtiques et les réservoirs de ga liquéfiés sont retirés ; 
- les éléments fitrants contenant des uides, comme, par exemple, les flres à hullos ct los filtres à carburants, sont 

reliés à moins qu'is ne soient nécessaires pour la cullisalion du mateur 
-_ les composants suscoptibles d'exploser, y compris los airbags ot los prétansionneurs sont rotrés ou neulrlisés ; 

los carburants, les huiles da carters, les huiles de transmission, les huiles de boîtes de vitesse, los hulos hydrauliques 
les liquides de rofroïdissement, les lquides antigl ot les liquides de froins ainsi quo tout autre fluide présent dans lo 
véhicule hors d'usage sant roûrés et stockés séparément le cas échéant, notamment en vue d'ôtro collectés, à mains 

qu'ils ne soient nécossaires pour la réutlisation des parties de véhicule concemées : = 16 retrait la récupération ot le stockage de l'intégralité des fluides. frigongènes sont obligatoires en vue de leur 
trailement 

  

  

  

  

      
tas



= les fltros et los condensateurs contenant des polychlorobiphényles (PCB) et des palyehloroternhényles (PCT) sont 
roirés suivant es indicalions fournies par les constructours autamobiles sur la localisation de cos équipements dans: 
les modèles de véhiculos concemés do leurs marques ; 

- les composants recensés comme contenant du mercure sont retirés suivant les. indications. fourniss par los 
constructeurs automobiles sur la localisation de ces équipements dans les modèles de véhicules concemés de leurs 
marques ; 

+ les pneumatiques sont démontés de manière à présorver leur potentiel de réutilisation ou de valorisation.   

Le so des aires do démontage et les aires d'antroposage des pièces et fluidos issus de la dépollution des véhicules sont 
imperméable et munis de rétention. 

ARTICLE 8.4.2, OPERATIONS VISANT A FAVORISER LE REEMPLOI, LE RECYCLAGE ET LA 
VALORISATION 

Les éléments suivants sont extraits du véhicule 
= composants métalliques contenant du cuivre, de l'aluminium, du magnésium sauf si l'exploitant peut justifier que ces 

composants sont séparés du véhicule par un autre contre VHU ou un broyeur agré 
= composants vollmineux en maïière plaslique (pare-chocs, tabloaux de bord, récipionts de fluides, etc, sauf si 

l'exploitant peut justifier que ces composants sont séparés du véhieulo par un autre centre VHU ou un broyeur agréé 
de mano à pouvoir réellement être recyclés en tant que matériaux ; 

= verre, sauf si l'exploitant peut jushifer qu'il est séparé du véhicule par un autre centre VHU, en totalité à partir du 1er 
juilet 2013. 

    

    

En applicaüon du 12° de l'aile R 543-164 du Code de l'Environnement susvisé, l'exploitant ost tenu do justifor do 'attointe 
d'un taux de réullisélion et de recyclage minimum des matériaux issus des véhicules hars d'usage, an dehors des métaux, des 
batteries et dos fluides issus des opérations de dépollution, do 3,5 % de la masse moyenne des véhicules et d'un taux de 
réutilisation et de valorisation minimum de 5 % de la masse moyenno dos véhicules, y compris par lo biais d'uro coopération 
avec d'autres centres VHU agréés 

    

  

    En application du 12° dé l'anicle R 543-164 du Code de l'Environnement susvisé, l'exploitant est égaloment tenu de justifier de 
l'ateinte d'un taux do réuilisation et de recyciage minimum des matériaux issus des véhicules hors d'usage participant à 
l'atointe des objectifs fixés à l'amicle R. 543-160, y compris par lo biais d'une coopération avec los autres opérateurs 
économiques : en particulier, i s'assure que les perfomances des broyeurs à qui il cède les véhicules hors d'usage qu'il a 
aïtés, ajoutéos à ses propres performances, permettent l'attinte des taux mentionnés à l'aricie R 543-160 du Gade do 
l'Environnement. 

ARTICLE 8.4.3, TRAÇABILITE 
L'exploitant est tenu de no romotire 

- los véhicules hors d'usage traités préalablement dans son installation qu'à un broyeur agréé ou, sous sa 
responsablté, à un autre contro VHU agréé ou à loute autre installation de traîlement autorisée à cet effet dans un 
autre Etat mambre de la Communauté européonno, dès lors que le transfert transfrontaller des véhicules hors d'usage 
est effectué dans le respect des dispositions du réglement n° 1013/2006 du Parlement européen et du Ganseil du 
4 juin 2006 concemant os transforts do déchets ; 

= los déchets issus du traitement des véhicules hors d'usago qu'à des installations respectant les dispositions de l'ile 
543-161 du code de l'emvrannement 

  

    

  

  

  

L'exploitant est tenu d'assurer la traçabilité des. véhicules hors d'usage, notamment on établissant en (rois exempl 
bordereau de sui mentionnant les numéros d'ardre des carcasses de véhicules hors d'usage correspondants aux numéros sa 
trouvant dans la livre de police, ainsi que les tonnages associés (modèle en annexe Ill de l'arrêté du 2 mai 2012). Un 
exemplaire du bordereau est conservé par le centre VHU, les deux autres exemplaires étant envoyés au broyeur avec le ou les 
Id(s) de véhicules hors d'usage préalablement traités correspandants, 

  

     

ARTICLE 8.4.4. REEMPLOI 
L'exploitant ost tenu de contrôler l'état des composants ot élémonts démontés en vue de leur réulisalion et d'assurer, le cas 
échéant, leur traçabilité par l'apposiion d'un marquage approprié, lorsqu'il est techniquement possible. Les piéces dostiné 
la réutilisation peuvent être misos sur lo marché sous réserve de respecter les réglementations spécifiques régissant la sécurité 
de ces piéros ou, à défaut, l'obligation générale de sécurité définie par l'adicle L. 221-1 du code de la consommation 

      

La vonte aux particuliers de composants à déclenchement pyrotechnique est interdit. 

ne pas endommager les composants et éléments réutilisables où   Les opérations do stockage sont effoctuées de façon 
vatorisables, ou contenant des fluides. 

  

Seul le personnel du site est autorisé à accéder aux véhicules hors d'usage avant les opérations de dépellution visées à l'article 
8.4.1 du présent arrêté 

  
ons



ARTICLE 8.4.5. COMMUNICATION D'INFORMATION 
L'exploitant est tenu da communiquer chaque année au préfet du département dans lequel l'installation est exploitée, et à 
l'Agence de l'envirannement et de la maitise de l'énergie, sous forme électronique, la déclaration prévue par l'application du 5° 
de l'article R 543-164 du Gode de l'Environnement, 

Cotto déclaration comprend 
2) Les infarmations sur les certifcations obtenues notamment dans le domaine de l'environnemont, de l'hygiène, de la sécurité, 
du sonice et de la qualité ; 
b) Le nombre et le lonnage des véhicules pris en charge ; €) L'âge moyen des véhicules pris en charge : 
d) La réparilion des véhiculos pris en charge par maquo ot modôlo ; 
€) Le nombre et le tonnage de véhicules hors d'usage préalablement traités remis, directement ou via d'autres 
agréés. à des broyeurs agréés, ot répartis par broyeur agréé destinataire ; 
P Le tonnage de produits at déchets issus du Wraitomont dos véhicules hors d'usago rot 
9) Los taux de réutiisaion et recyclage ot réutilisation et valorisation atteints : 
h} Les nom et coardonnéos do l'organisme tiers désigné à l'aricle 8:34.8 du présent arrêté 
ile ant, lo nom du ou des réseaufs) da producteur(s) de véhicules dans lequel s'inscrit lo centre VHU. 

      

à des tiers ; 

    

    

  

Lorsqu'un transfert do vôhicule(s) hors d'usage ast opéré entre deux centres VHU agréés, l'obligation do déclarer au sens du 5° 
de l'article R. 543-164 pèse sur l'exploitant du premier centre VHU agréé qui a pris en charge le véhicule. Dans co cas, le 
deuxième centre VHU agréé a l'obligation de communiquer au premier centre VHU agréé les données nécessaires à ce dernier: 
pour répondre à son obligation de déclarer au sens du 5° de l'article R. 543-164. 

  

  

  

La communication de 

  

es informations pour l'année n intervient au plus tard le 31 mars de l'année n + 1 

  

Lo contenu do la déclaration est vérifié et validé par l'organisme tiers désigné à l'arîcle 84.7 du présent arrêté avant le 31 août 
de l'année n + 1. L'organisme tiers réalise également uno validation on ligno da la décharation. 

  

      L'Agence de l'environnement ot de la maîtise de l'énergie délivre un récépissé de ion. La fourniture de ce récépis: 
une des conditions nécessaires au maintien de l'agrément préfectoral 

  

  

L'exploitant dait tenir à la disposition des opérateurs économiques avec lesquels il collabore, ou avec lesquels i souhaite 
collaborer, 55 parfamances on matière de réutlisalion et recyclage et de réullisalion et valorisation des véhicules hors 
d'usage. 

  

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'instance définio à l'article R; 543-+ 
permettant à cetta instance d'évaluer l'équiibro économique de la fière. 

L'exploitant est tenu de sn canformer aux dispositions de l'artic R. 322-9 du codo de la route lorsque le véhicule ést pris on 
Shargo pour destructian, et notamment de délivrer au détenteur du véhicule hors d'usage un certiical de destruction au moment 
de l'achat 

ARTICLE 8.4.6. CONDITIONS D'EXPLOITATION 
L'exploitant est tenu de se conformer aux dispositions relatives aux sites de traitement et de stockage des véhicules et des 
fluides, matériaux ou composants extraits de ces véhicules, suivantos 

= les pneumatiques usagés sont entreposés dans des condilions propres à prévenir le risque d'incendie, à favoriser leur 
réuilisation, leur rocyclage ou leur valorisation, ct dans los régions concermées par la dengue et autres maladies 
infoctieuses tropicales, à prévenir lo risquo de prolfération des moustiques ; 

- les saux issues des emplacements affectés au démontage des moteurs et pièces détachées, y compris les eaux de 
pluie au les liquides issus de déversemonts accidontols, sont récupéréos ot traitéos avant leur rejet dans: lo miiou 
naurol, on respectant les dispositions du tire IV du présent arrêté ; le traitement réalisé doit assurer quo le rejet des 
eaux dans lé mieu naturel r'entraîne pas de dégradation de celui-ci ; 

= le demandeur lent le registre de police défini au chapitre ler du titre 11 du livre Ill de la parie réglementaire du code 
pénal 

  

  

  

L'oxploitant établit et lent ainsf à jour un registre où sont consignés pour chaque véhicule terrestre hors d'usage reçu les 
informations suivantes 

= la date do réception du vôhiculo terrestre hors d'usage ; 
= le cas échéant, limmanculaton du véhicule terrestre hors d'usage 

Le nom el l'adresse de la personno oxpéditrice du véhicule terrestre hors d'usage : = la date de dépollution du véhicule terrestre hors d'usage ; 
la nature ct la quantité des déchats issus de la dépolution du véhicule terrestre hors d'usage : 

= le nom el ladrosso dos installaons de trailement des déchets issus de là dépollullon du véhiculo terrestre hors 
d'usage 

= la date d'expédition du véhicule terrestre hors d'usage dépollué ; 
+ lo nom étladresse de l'installation de traltoment du véhicule terrestre hors d'usage dépollué 

  

    

L'axplitant est tenu de disposer de l'attestation da capacité mentionnée à l'article R 543-99 du Code de l'Envirannement, Cette 
attestation est de calégarin V confarmément à l'annexe | de l'arrêlé du 30 juin 2008 relatif à la délivrance des altestations de 

té aux opérateurs prévues à l'article R 543-90 du Code de l'Envirannement         

  
ana



ARTICLE 8.4.7, CONTROLE PAR UN ORGANISME TIERS 
L'exploitant fat procéder chaque année à une vérification de Ia conformité de on installation aux disposilions du cahier des 
charges annexé à son agrômont par un organisme iers accrécité pour un dos référentiels suivants : 

= vérifcation de l'enregistrement dans le cadro du système communautaire de management environnemental et d'audit 
(EMAS) défini par le réglement (CE) n° 761/2001 du Parlement européen et du Conseil du 19 mars 2001 ou 
cerification d'un système do management environnemental conforme à la norme intemationalo |5O 14001 ; 

= corfication de service selon le référentiel € raïloment et valorisation des véhicules hors d'usage et de leurs 
composants » déposé par SGS QUALICERT ; 

+ cenllcation do sanico solon le référentiel GERTIREC concemant les entreprises du recyclage déposé par lo Bureau 
Voñtas Certification. 

  
  

Les résultats de cotto vérifcation sont transmis au préfet du département dans lequel se silue l'installation. 

TITRE 9 PRESCRIPTIONS RELATIVES A L'UTILISATION DE CFC, DE HFC ET 
DE HCFC 

ARTICLE 9.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 
L'établissement comporte une installation de climatisation dont le circuit frigorifique contient plus de 2 kg de fluido frigorigène de 
type HEC (fuido R 410 A) 

  Il est interdit d'utiliser des fluides figengènes à base de CFC pour offacluer la maintenance d'équipement. On entend par 
maintenance toute opération qui implique une ouverture du cireuit Miganiique, et en particulier le retrait, la charge, le 
remplacement d'une pièce du circuit et, dans certains cas, la réparation de futé. 

Les installations sont conduites, équipées at entretonues confommément aux dispositions des articles R. 543-75 et suivants du 
cade de l'environnement . Les contrôles sont effectués conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 
relatif au contrôle d'étanchéité dos élémants assurant le confinement des fluides figorigènes utilisés dans les équipements 
figorifiques ot climatiques. 

Lors de la charge, de la mise en service, de l'entretion ou du conträle d'étanchéité d'un équipement, sil est nécessaire de retirer 
tout ou parie du fluide fñgarigène qu'il contient, l'intégralité du fuido ainsi retiré doit être récupérée. Lars du démantèlement 
d'un équipement, le retrait ot la récupération de l'intégralité du fluide figorigèno sont obligatoires. 

  L'exploitant est tenu de faire procéder à la charge du circuit en flido.figorigéne, à sa miso on service ou à toute autre 
opéralion réaliséo sur co circuit qui nécossite uno intervention sur le circuit contonant des fluides frigorignes, par un opérateur 
remplissant les canditions prévues aux articles R, 543-09 à R, 543-107. 

ARTICLE 9.1.2, CONTROLE D'ETANCHEITE 
Paur le circuit dant la charge en fluide frigorigène est supérieure à deux kilogrammes, l'exploitant fait pracéder, lors de: 
en service, à un contrôle d'étanchéité des éléments assurant lo confinement du fluide fngerigène par un opérateur rer 
les conditions aux articles R. 543-99 à R. 543-107. Ce contrôle est onsuite périodiquement renouvelé selon les dispositions de 
l'arrêté ministériel du 7 mai 2007 rolaif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fuides frigorigônos 
utlisés dans les équipements fgonfiques et cimatiques. 

      

  

Il est également renouvelé à chaquo fais que des modifialions ayant une incidence sur le circuit contenant les fluides: 
frigorigènes sont apportées 4 l'équipement. 

lors de £e contrôle, l'opérateur responsable du contrôle en dresse le constat 
ss pour remédier à la fuile qui à 616 

  

Si des fuites de fluides figorigènos sont contac 
par un document qu'il remet au détenteur de l'équipement, lequel prend loutes mesur 
constatée. 

  

  

identifiés est interdite.    Toute aération de recharge en fuide figarigène de circuits présentant des défauts d'étanchéité 

ARTICLE 9.1.3. OPERATION DE DEGAZAGE 
Toute opération de diégazage dans l'atmosphére d'un fluide frigarigéne est interdite, sauf si elle est nécossaire pour assurer la 
sécurité des personnes. Le délenteur de l'équipement prend toute disposition de nature à éviter le renouvellement de cette 
opération. 

  

pas



  

TITRE 10 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

CHAPITRE 10.1 PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs cffots sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvro sous sa rosponseblité un programme de survellance de ses émissions. et de lours offats dit programme d'auto 
surveillance L'exploitant adapte ct actualiso la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de 
ses installations, do lours performances par rapport aux obligations réglementaires, et do lours offots sur l'environnement 
L'exploitant déc dans un document tonu à la cisposiion do l'inspoction des installations classées les modalllés de mesuros ot 
de mise en œuvre de son programme de survellance, y compris les modalités do (ransmission à l'inspection des installations 
classées 

  

  

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature da mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la survoillance des effels sur l'environnement, ainsi que de Iréquence de 
Wansmission des données d'auto surveillance. 

    

CHAPITRE 10.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L'AUTO 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 10.21. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 
Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre 

Paisnatés Type de suivi 
Périodicité de la mesure | Méthode d'analyse 

Eaux pluviales rejetées vers le mieu ré TC repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

  

    
      
  

  

    MentennésaTanicie Ponqual sol par 
439 prélôvemont continu d'une domi. | houre, soit par au moins deux Annuele a ax Salon les normes en vigueur | 

ospacés d'une demi-heure.         
  

ARTIGLE 10.2.2. AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 
Les résultats de survéïlanco sont présentés selon un registre ou un modèle établi conformément aux dispositions nationales 
lorsque lo format est prédéfini. Ce récapiulatf prend en compte les types de déchets produits, les quantités et les filères 
d'élimination retenues. L'exploitant utlise pour ses déclarations la codification réglomontaire en vigueur. 

ARTICLE 10.23. AUTO SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 
Une mesure de la siluation acoustique est effectuée tous les 5 ans (à compter du ? juillet 2011, date de la domièro étude 
acoustique) par un organisme ou une personne qualifé. Ce contrôle est elfeclué indépendamment des contrôles ultérieurs que 
l'inspecteur des installations classéos pout demander. 

    

CHAPITRE 10.3 SUIVI, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 10.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 
L'exploitant suit les résultats des mosuros qu'il réaliso en application du chapitre 10.2, notamment celles de. son programmo 
d'auto surveillance, les analyse et les interprète. || prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs. 
réglementaires relatives aux émissions de ses installaions ou de leurs effets sur l'environnoment. 

  

ARTICLE 10.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES EAUX 
RESIDUAIRES 

Les résullals des mesures sont transmis à l'inspection des installations classées dans le mais qui suit lour réalisation, Les 
résultats des mesures doivent être conservés à la disposition do l'inspection des installations classées pendant une durée d'au 
moins six ans. 
ARTICLE 10.3.3, TRANSMISSION DES RESULTATS DE L'AUTO SURVEILLANCE DES DECHETS 
Les justificatifs évoqués à l'article 10.2.2 claivent ôtro conservés cinq ans: 

      

ous



ARTICLE 10.34. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RESULTATS DES MESURES DE NIVEAUX SONORES 
Les résultats dos mosures réalisées on application de l'article 10.2.3 sont transmis au Préfet dans le mois qui suit leur réception 
avec les commentaires et propasiions éventuelles d'amélioration. 

  

TITRE 11 - ECHEANCES 

Le présent arrêté est applicable dès sa notification à l'exception des prescriptions suivantes 

  

  

    
        

  

Articles Objet Délais d'application 
214 Impernéabiisalon dos parcelles 208, 210 et211 dansie cadre du [La date la plus 

stockage de véhicules hors d'usage non dépollués rapprochée entre le 
[ 35 Dispositifs de traitement des eaux pluviales de ruissellement sur K se er et eu se 

zones imperméabllsées pour les parcollos 208, 210 et 211 ire raie du 

T64 Résorve incendie fan       
  

  

TITRE 12 - NOTIFICATIONS 
  

ARTICLE 12.11. 

Le présent arrêté est noliié à la SARL GARAGE DU FOURNEAU par voie administrative. Copies conformes en sont adressées: 
à Monsieur le Maire de la cammuno de BONNEVAL et à Monsieur le Directeur Régional l'Envirannement, de l'Aménagement et 
du Logement — Centre: 

  

Un extrait du présent arrôté est, aux frais de la SARL GARAGE DU FOURNEAU, inséré par les soins du Préfet d'Eure-et-Loir, 
dans deux jourraux d'annonces légales du département et affiché en Mairie de BONNEVAL pandant une durée d'un mois à la 
diligence de Monsieur le Maire de BONNEVAL qui devra justifier de l'accomplissement de cette formalité. 
Le même extrait est affiché en outre par SARL GARAGE DU FOURNEAU sur le sil. 

  

   

ARTICLE 12.12. 

Monsieur le Sorétaire Général de la Préfecture d'Eure-etLoir, Monsieur le Sous-préfet do l'arrondissement de CHATEAUDUN, 
Monsieur le Maire de BONNEVAL, Mansieur lo Directeur Régional l'Environnement, de l'Aménagement ot du Logement — 
Gantre et tout agont do la force publique sont chargés, chacun en ce quille concerne, de l'exéculion du présent arrêté. 

Fait CHARTRES, le D GEP. 2013 
LÉPRREREM EE, .     

  

POUR LOME CONFORME 

pat2s
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